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LES ÉVÉNEMENTS 
Un événement sensationnel en 

Alsace-Lorraine. Les députés 
élus en 1911 proclament que 
les deux provinces sont res-
tées fidèles à la France. Nos 
internationalistes réclame-
ront-ils un autre plébiscite ? 
Leur campagne impie nous 
fixe sur ce point. — La dette de 
l'Allemagne. Comment il fau-
dra la liquider. Surtout pas 
d'indulgence coupable... — Un 

teste nécessaire : qu'on mette 
n à la politique étatiste qui 

maintient la vie à un taux 
exorbitant. 
Un événement vient de se produire 

en Alsace-Lorraine qui mérite de ne 
pas passer inaperçu. La semaine der-
nière, les députés des deux provinces 
ont proclamé « la rentrée de l'Alsa-
ce et de la Lorraine dans le droit, 
leur rattachement indiscutable et dé-
finitif à la France. » 

Pour bien saisir la portée de ce 
geste, il convient d'insister sur ce 
point que les députés en question fu-
rent élus en octobre 19115 par consé-
quent sous la domination allemande. 
Pour ces élections de 1911, le gouver-
nement impérial avait modifié le ré-
gime électoral dans le but de sub-
merger les traditions françaises sous 
le Ilot des luttes politiques et socia-
les. Aucun doute à ce sujet, puisque 
le chancelier Bethmann-Holtveg par-
lant, le 28 janvier 1911, des réformes 
prévues pour l'Alsace-Lorraine, af-
firmait que leurs réalisations lui ap-
paraissaient « comme un moyen de 
rattacher plus solidement le Reichs-
land à l'empire ». Et de fait, les 
modifications apportées au régime 
électoral amenèrent la chute de quel-
ques patriotes connus. Berlin put 
avoir l'illusion d'avoir obtenu la no-
mination de députés favorables à 
l'Allemagne. Grossière erreur, puis-
que ces élus viennent précisément de 
« déclarer solennellement que, fidè-
les interprètes de la volonté constan-
te et irrésistible de la population de 
l'Alsace et de la Lorraine, exprimée 
déjà en 1871 par ses représentants à 
l'Assemblée de Bordeaux, ils consi-
dèrent à jamais comme inviolable et 
imprescriptible le droit des Alsa-
ciens-Lorrains de rester membres de 
la famille française. » 

Les Boches souhaitaient un plé-
biscite pour fixer les sentiments des 
deux provinces. Les voilà satisfaits. 
A l'accueil triomphal de nos troupes 
par tout le pays, à ^indescriptible 
'enthousiasme des populations de 
Metz et de Strasbourg lors de la visi-
te officielle du Président de la Répu-
blique, enthousiasmé qui prouve que 
le cœur des deux provinces n'a ja-
mais varié, s'ajoute le geste des dé-
putés élus sous î(t domination alle-
ma/icfe. Ces députés affirment que 
1 Alsace et la Lorraine veulent être 
françaises. Cette opinion s'est affir-
mée en 1911, tandis que les Barbares 
tenaient les urnes. 

La cause est entendue et on com-
prend que la presse allemande ne 
Puisse plus dissimuler l'enthousias-
me avec lequel les Français sont 
accueillis à Strasbourg. La Vossische 
teitung publie à ce sujet un long 
article significatif, intitulé : « Stras-
°°urg, ville allemande, adieu ! » 
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Ainsi, ces internationalistes dan-
gereux estiment que le peuple de 
France sera libéré seulement lorsque 
le bolchevisme aura balayé nos ins-
tilutions. C'est une propagande in-
finie qu'il faut enrayer. Il n'aurait 
servi de rien de vaincre l'ennemi de 
l'extérieur si nous laissions les fau-
teurs de désordre introduire chez 
nous les procédés de Lénine et de 
Trqstky qui ont totalement ruiné la 
Russie en moins d'un an. 

Le mépris ne suffit plus pour en-
diguer l'ignoble campagne. Il faut 
des actes !... 

** 
Lloyd George estime que l'Alle-

magne doit à l'Angleterre 200 mil-
liards pour frais de guerre. 

Cette somme ajoutée à celle qui 
sera réclamée par les autres alliés 
formera un joli total ! Si gros qu'il 
soit il faut que le compte soit ré-
glé. Cela est nécessaire pour que les 
vainqueurs ne fassent pas figure de 
vaincus dans un conflit qu'ils ont 
tout fait pour éviter. 

Comment les Allemands et léurs 
complices pourront-ils faire face à 
cette charge écrasante, c'est ce que 
les économistes s'efforcent d'établir. 

Il faut partir de ce principe que 
les Alliés doivent exiger des Ger-
mains une annuité aussi forte que 
possible, mais qui laisse, pourtant, à 
nos ennemis la* possibilité de vivre. 
Nous n'avons pas intérêt à ruiner no-
tre débiteur. Il doit avoir un mini-
mum indispensable à sa vie normale; 
au delà, tout doit être déclaré super-
flu, tout doit être versé aux Alliés 
sous forme d'une énorme annuité. 
Et ce, pendant tout le temps néces-
saire à parfaire le versement lotaî 
de la somme globale qui sera fixée 
par le Congrès de Versailles. 

Il est certain que ce paiement de-
vra se répéter pendant un nombre 
considérable d'années - et que l'Alle-
magne sera occupée pendant de 
nombreux lustres par les troupes de 
l'Entente. 

Un économiste distingué, M. Louis 
Guérin croit cependant qu'une quin-
zaine d'années pourraient suffire à 
nos ennemis pour se libérer. 

Nous sommes sans compétence à 
ce point de vue, mais ce délai paraît 
bien insuffisant. Nous souhaitons 
même très vivement qu'il soit for-
tement prolongé. Il est incontestable 
que nous ne pouvons espérer mo-
difier, dans un laps de temps aussi 
court, la mentalité teutonne. Ce sera 
l'œuvre de plusieurs générations. Il 
apparaît donc désirable que l'occu-
pation se prolonge très longtemps de 
manière à ce que les nouvelles géné-
rations allemandes se pénètrent bien 
de cette idée que toute tentative de 
retour offensif serait aussitôt étouffée 
par les Alliés. Il faut que les généra-
tions de demain, en Allemagne, finis-
sent par comprendre que le règne de 
la Force est terminé, que le triom-
phe du Droit est définitif de par la 
volonté du Monde. 

Pense-t-on vraiment que pareil 
résultat pourrait être acquis en 15 
ans ? Non assurément. Dès lors pour-
quoi penser, déjà, à la fin de l'occu-
pation ! 

Aussi bien, c'est une discussion 
oiseuse. La dette de l'Allemagne sera 
si formidable que les hommes qui 
sont au pouvoir, aujourd'hui, ne 
pourront fixer l'heure du retour de 
nos soldats. Il y a de grandes chan-
ces pour que nos petits-fils fassent 
encore leur service militaire sur le 
bord du Rhin. Ne nous préoccupons 
donc pas outre mesure de la durée 
de l'annuité. Fixons-la aussi forte 
que possible et préoccupons-nous 
d'en assurer le versement régulier. 
Surtout, combattons toute idée d'in-
dulgence. Ce serait une faute impar-
donnable. N'oublions pas que c'est 
Erzberger lui-même, un des pléni-
potentiaires envoyés au général Foch, 
qui écrivait dans le Tag : « La guerre 
doit être un instrument dur et rude. 
Elle doit être aussi impitoyable que 
possible... semons la terreur et la 
mort... tous les moyens doivent nous 
être bons. » 

« Ces paroles sont d'un des hommes 
avec lesquels nous aurons peut-être 
à traiter, dit M. Guérin dans les Dé-
bats. Nous ne faisons pas nôtre, cer-
tes, une pareille doctrine, Dieu nous 
en garde. Mais, tout de même, nous 
ne pouvons oublier que, si nous 
étions les vaincus, on nous l'aurait 
appliquée. » 

A 
Ce n'est pas tout de gagner la 

A. COUESLANT, Directeur L. BONNET, Rédactenr en chef 
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guerre a dit M. Clemenceau, il fau-
dra gagner la Paix. C'est une tâche 
à laquelle notre Premier pourra s'at-
teler avec sa belle énergie. 

Il aura de la besogne...... en com-
mençant par en haut, car un des ac-
tes qui s'impose est de mettre un 
frein à la politique étatiste. Cette 
politique a pu être très utile pendant 
la guerre, mais elle est funeste'main-
tenant, parce qu'elle empêche la con-
currence — qui abaisserait le prix de 
la vie — et que, pour permettre aux 
stockistes d'écouler leurs stocks sans 
perte, elle tend à la restriction des 
importations. 

On vâ, nous écrit un de nos amis 
bien informés, jusqu'à refuser à des 
importateurs de beurre et de blé, la 
permission d'importer par leurs 
propres moyens !... On taxe les pom-
mes de terre au-dessus de l'offre. On 
crée, dans les départements, au pro-
fit de certains privilégiés, des postes 
d'intermédiaires qui sont de vraies 
prébendes. C'est, par exemple, ce qui, 
dans certains départements, a pro-
voqué l'augmentation du pétrole 
On pourrait citer bien d'autres faits 
scandaleux. En voici un typique : La 
Chambre de commerce de Cognac 
avait offert de prendre à sa charge la 
réparation de plusieurs centaines de 
wagons abandonnés depuis des mois, 
à condition de pouvoir s'en servir. 
On a refusé !... 

Il serait temps que la grande pres-
se, celle qui n'émarge pas aux. bud-
gets des « grosses affaires », jetât un, 
cri d'alarme et prît la défense du 
bon populo !... 

Après l'ennemi de l'extérieur qu'on 
déclare enfin la guerre aux ennemis 
de l'intérieur. 

A. C. 

Une revue des troupes a lieu en-
suite devant les autorités au milieu 
de l'enthousiasme de la foule qui ac-
clame les soldats. Devant la tribune 
officielle défilent également les socié-
tés diverses de la ville. 

Le cortège officiel franchit ensuite 
le Petit Rhin et fait une promenade 
le long des berges. 

Toute la journée, la ville est en 
fête et les manifestations en faveur 
du gouvernement se renouvellent. 

Le cortège officiel a quitté Stras-
bourg dans la soirée pour se rendre 
à Colmar. 

Le Président Wileon 
en France 

Paris - Télégrammes croit: savoir 
que le Président Wilson n'arriverait 
à Brest que samedi prochain 14 dé-? 
cembre. 

Le Président Wilson ne ferait son 
entrée à Paris que le lundi 16 décem-
bre. 

INFORMATIONS 
Le Président de la République 

et le Gouvernement en Alsace-Lorraine 
Le Président de la République, ac-

compagné, du président du Conseil 
des ministres, des bureaux des 
Chambres, des sénateurs et députés, 
ainsi que des ambassadeurs des 
Etats-Unis, de Grande-Bretagne et 
d'Italie, est arrivé à Metz, dimanche 
matin, à neuf heures. Il a été reçu 
à la gare par les maréchaux-Foch, 
Pétain, Douglas Haig, le général 
Pershing, le général belge Gillain, le 
général italien Albrici, etc. 

Le général Foch a salué le chef de 
l'Etat qui Je remercie, puis le cortège 
officiel se rend à l'Hôtel-de-Ville. Sur 
tout le parcours, une foule énorme et 
enthousiaste acclame le Président de 
la République, le Gouvernement, les 
officiers. 

Sur l'Esplanade, M. Poincaré re-
met le bâton de maréchal au maré-
chal Pétain : cette cérémonie fut clô-
turée par un brillant défilé des 
troupes. 

La réception à l'Hôtel-de-Ville fut 
d'un enthousiasme indescriptible. 
M. Pravel, maire, salue le Président 
de la République qui remercie au 
nom du gouvernement. Un déjeuner, 
offert par M. Poincaré fut servi dans 
le train pérsidentiel. 

M. Clemenceau remit solennelle-
ment les clés de la ville de Metz à 
M. Pravel ; ces clés avaient été em-
portées en 1870 par le général Lapas-
set. 

Le cortège officiel s'est rendu à la 
Cathédrale de Metz où il a été reçu 
par le vicaire général, puis le cortège 
s'est rendu au cimetière et a visité 
le monument élevé aux 7.500 soldats 
français morts en 1871 sous les murs 
de Metz. 

Dans la soirée, la population a 
manifesté longuement son enthou-
siasme pour la France et ses repré-
sentants. 

Â 
Le cortège officiel s'est arrêté à 

Saverne où la municipalité a souhaité 
la bienvenue aux membres du gou-
vernement. L'arrivée à Strasbourg 
fut marquée par d'enthousiastes ova-
tions. Sur le perron de la gare, l'ad-
joint au maire, remet à M. Poincaré 
les clés de Strasbourg. M. Poincaré 
prononça un éloquent discours qui 
fut salué par d'innombrables accla-
mations. 

Le cortège officiel se rend à l'Hô-
tel-de-Ville, puis à la Cathédrale, au 
Temple protestant et à la Synanogue. 
Sur tout le parcours, la foule est im-
mense et acclame les représentants 
du gouvernement français. 

L'assassinat de s prisonniers 
M. Clemenceau, président du Con-

seil, a adressé par radio une note 
comminatoire à l'Allemagne au sujet 
des attentats odieux commis sur des 
prisonniers français sans défense. 

Mannheim sera occupée 
On télégraphie d'Amsterdam que 

selon un télégramme parvenu d'Hel-
delberg à la « Gazette de Cologne », 
le Conseil des ouvriers et soldats 
d'Heldelberg vient de déclarer qu'à 
la suite d'un regrettable incident qui 
s'est produit à Mannheim, il y a quel-
ques jours, et au cours duquel plu-
sieurs prisonniers français furent 
tués par une sentinelle, les troupes 
françaises allaient occuper cette der-
nière ville et peut-être bien s'avancer 
jusqu'à Heidelberg. 

On sait que Mannheim, sur la rive 
droite du Rhin n'était pas comprise 
dans les villes devant être occupées 
à la suite des conditions d'armistice 
et devait rester zone neutre. 

Les Anglais à Cologne 
Les éléments avancés anglais ont 

atteint le Rhin entre Godesberg et 
Cologne. 

Notre marche sur le Rhin 
On sait que le général Mangin en-

trera à Mayence dans quelques jours, 
avec la glorieuse 10" armée. C'est le 
21e corps, généra] Naulin qui a reçu 
mission d'occuper la grande cité rhé-
nane, dont les habitants réclament 
notre venue depuis qu'elle a été le 
théâtre de pillages et de désordres de 
la soldatesque prussienne. 

Précisons : ce sont la 43" division, 
général Michel, et la 13e division gé-
néral Tabouls, dont les unités glo-
rieuses ont toutes la fourragère jau-
ne, à la tète desquelles Mangin fera 
son entrée à Mayence. 

Une proposition de paix 
allemande 

Commentant le discours de M. 
Lloyd George, le « Daily Telegraph » 
dit qu'un des actes du gouvernement 
que le premier ministre n'a pas men-
tionné est le rejet de la proposition 
de paix allemande au moment où les 
affaires de Grande-Bretagne étaient 
dans une très grave condition. 

L'Allemagne aurait insisté sur le 
contrôle complet de la Belgique, sui-
des rectifications de frontières à 
l'Est et à l'Ouest, sur l'abandon de 
la Roumanie et de la Serbie à la mer-
ci de la Bulgarie et de l'Autriche, sur 
des indemnités qui devaient être 
payées par tous les alliés et sur le 
retour de toutes les colonies et de 
tous ses vaisseaux. 

Les biens du roi de Saxe 
sous séquestre 

Par décision du gouvernement pro-
visoire la fortune de l'ancien roi de 
Saxe et celle du prince Jean-Georges 
ont été mises sous séquestre. Afin 
d'empêcher la fuite éventuelle des 
capitaux à l'étranger le gouverne-
ment a également décidé de confis-
quer provisoirement les biens im-
meubles de la famine royale et de 
cesser le paiement de la liste civile. 
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L'Angleterre réclamera 
200 milliards d'indemnité 

Dans le discours qu'il a prononcé 

samedi à Leeds, M. Lloyd George dé-
clara que l'indemnité de guerre exi-
gée par l'Angleterre sera de 200 mil-
lards de francs, c'est-à-dire le mon-
tant même de ce qu'elle lui a coûté. 

L'armée de Maokensen 
se rend au général Berthelot 

Suivant un télégramme de Berlin, 
l'armée du maréchal Mackensen s'est 
rendue au général français Berthe-
lot, jeudi dernier^ à Hermanstadt. 

LE Ul A 
Des communiqués quasi-officiels 

informent le public qu'il aurait tort 
de croire que la période des restric-
tions était terminée, du fait que l'ar-
mistice était signé. 

Evidemment,cefutladouceillusion 
que chacun eut, le 11 novembre : à 
présent, disait-on, les stoekistes vont 
ouvrir leurs resserLes, les transports 
vont fonctionner. Affaire de quelques 
semaines, d'un mois et !... 

M. Boret nous rappelle à l'ordre et 
nous invite à ne pas nous leurrer. 
D'autre part le ministre des travaux 
publics ne sait pas quand il pourra 
mettre des wagons à la disposition 
des commerçants. 

Les stockistes ont de beaux jours à 
vivre encore, c'est-à-dire d'indécents 
bénéfices à réaliser. 

En est-il partout de même ? Ne nous 
occupons quedelaquestiondestrans-
ports : est-ce que toutes les ville sont 
aussi mal servies que Cahors ? Il faut 
qu'un négociant ordinaire, conscien-
cieux fasse des prodiges pour arriver 
à obtenir un wagon de denrées 1 

Et le gaz ? nous demande encore un 
correspondant, quand illuminera-t-il 
Cahors ? Une fois de plus nous répon-
dons il n'y a pas de charbon, parce 
qu'il n'y apas de transports, eteepen-
dant, les wagons, les plates-formes 
des trains de Capdenac, aller et retour, 
sont souvent vicies. 

Il paraît que c'est normal : soit, 
mais ce qui ne l'est pas, c'est qu'en 
cette saison, pasle moindre lumignon 
n'éclaire avenues et rues de la ville. 
Au train où vont les choses, il ne 
semble pas que de longtemps encore, 
les promeneurs puissent lire les 
journaux du soir, à la lueur des becs 
de gaz de l'Hôtel-de-Ville ou du monu-
ment Gambetta ! 

Il faut 15 tonnes minimum par jour 
de charbon pour assurer l'éclairage, 
et le chauffage au gaz dans notre ville. 
Taisons lenombrede tonnes qui sont 
mises à la disposition du directeur de 
la Compagnie. Mais ce qu'il est impos-
sible de taire, c'est le dévouement, 
l'intelligente activité, le « débrouilla-
ge » extraordinaires donta fait et fait 
preuve, chaque jour, depuis la crise 
des transports, le Directeur de la 
Compagnie de Cahors. 

Avec quelques centaines de kilos 
de charbon, qu'il mélange à des mor-
ceaux de bois, à de la^sciure, combi-
naison de fortune bien précaire, il 
a réussi et il réussit à donner un peu 
de lumière et un peu de chauffage 
dans les maisons, dans les établisse-
ments. 

Pour ceux qui savent les efforts, 
les calculs, les combinaisons du 
Directeur du gaz, M. Grosjean, c'est 
un tour de force qu'il accomplit cha-
que jour, car, malgré ses réclama 
tions; depuis de nombreux mois,-
aucun service de transport n'a été 
mis à sa disposition pour aller cher-
cher du charbon sur les carreaux de 
Décazeville st d'Aubin qui en sont 
encombrés. 

Il y a des villes, qui se sont bien 
débrouillées, la ville de Castres, 
notamment, comment a-t-elle fait ? 
Quoi qu'il en soit, elle n'a jamais con-
nu la crise d'éclairage ou de chauffa-
ge au gaz. Probablementparcequ'elle 
à dû organiser un service de trans-
ports. 

Patientez, patientez, conseille-t-on 
auxmécontents: oui,patience,quand 
les nécessités sont telles qu'il est im-
possible de se procurer ce qui fait 
besoin à la vie normale des popula-
tions. 

Mais c'est un bien mauvais conseil 
que l'on donne quand cette impossi-
bilité n'existe pas, et qu'elle n'est le 
fait que d'un manque d'organisation. 

Dans tous les cas, ce n'est pas le 
reproche que l'on doit faire au Direc-
teur de la Compagnie du gaz de 
Cahors. Il mérite qu'on rende hom-
mage à son dévouement, à son intel-
ligente activité. 

A propos des Allocations 
Un de nos lecteurs nous écrit : 
« Ces jours derniers, vous avez pu-

blié un avis relatif aux allocations 
mliitaires. Il y est fait mention des 
« familles bénéfîciares de la loi du 9 
avril 1915 ». 

Voudriez-vous faire connaîtra à vos 
lecteurs par la voix du journal les 
clauses de cette loi. » 

La loi du 9 avril 1915 a pour objet 
d'étendre aux familles des victimes 
de la guerre le bénéfice des alloca-
tions instituées par la loi du 5 août 
1914. 

A 
. Un autrelecteur nous déclare « qu'il 
n'a pu arriver à découvrir dans le dé-
cret relatif à l'augmentation des allo-
cations- les catégories de personnes 
qui n'ont pas droit à ces augmenta-
tions. » 

Voici en résumé la réponse à notre 
lecteur. 

N'ont pas droit à l'augmentation. 
1° Les pères de mobilisés. 
2° Les mères de mobilisés si elles ne 

sont pas veuves. 
3°Les femmes démobilisés détachés 

aux usines ou renvoyés dans leurs 
foyers. 

Citation à l'ordre du jour 
Notre jeune compatriote, Elie Bes-

sières, cavalier au 9e régiment de 
cuirassiers à pied, vient d'être ci,té à 
l'ordre du régiment : 

« Fusilier-mitrailleur d'un grand 
sang-froid. Le 1er novembre 1918, 
chargé de couvrir le flanc de sa sec-
tion, a tiré jusqu'au dernier moment, 
arrêtant la progression de l'ennemi. » 

Nos félicitations à ce brave poilu, 
p*ourvu déjà de plusieurs citations et 
décoré de la Croix de guerre. 

Mutation 
M. Blosse, capitaine au 11* d'infan-

terie, passe au 7*. 

Contributions indirectes 
M, Dovezac, candidat du Lot, est 

nommé surnuméraire des Contribu-
tions indirectes à La Rochelle. 

Beaux-Arts 
M. Roubaud, conservateur du Mu-

sée de Cahors, expose, Boulevard 
Gambetta en face de la mairie, quel-
ques tableaux exécutés d'après ses 
études faites aux différents fronts, 
— Aisne, Champagne et Argon ne, — 
en 1915 et en 1916. 

Les tableaux et les dessins seront 
changés tous les 2 ou 3 jours. 

Société de préparation militaire 
de Cahors 

Les séances d'instruction auront 
lieu, jusqu'à nouvel ordre, tous les 
jeudis, de 10 h. à midi. 

Des exercices théoriques et prati-
ques de tir, d'instruction militaire 
élémentaire, usage des outils, hygiè-
ne, topographie, etc.. seront faits 
aux jeunes gens et en particulier à 
ceux de la classe 20 qui ont été reçus 
en octobre à la lre partie duC. P. S. M. 
et qui doivent subir les épreuves de 
la 2« partie à leur arrivée au Régiment. 

A G-ambetta 
Sonnet dit aux Jardies par l'auteur, 

le 24 novembre 1918. 

Strasbourg, Metz et Colmar sont libres du servage 
Ecoute, ô Gambetta, la France l'acclamer, 
Le triomphe total anéantit l'outrage, 
Dans son urne d'airain ton cœur doit s'animer, 

Depuis plus de trente ans, en long pèlerinage, 
Ici, pieusement, nous apportions l'hommage 
De notre âme à ton âme, et pour communier 
Nous répétions ces mots : « Ne jamais oublier. » 
Les temps sont révolus. La plus grande Espérance 
Que partout tu semas sur le sol de la France 
Fit surgir nos héros et dompta le Destin. 

C'csl elle qui guida nos chefs, Foeh et Pétain. 
Revis, ô Gambetta. Vois là-bas dans la plaine, 
Nos drapeaux pavoisant l'Alsace et la Lorraine. 

Charles MAT1UOT. 

Qui l'a trouvé ? 
Un jeune soldat, venu en permis-

sion à Cahors (Cabessut) a perdu 
son portefeuille contenant une petite 
somme d'argent. Mais ce qui est plus 
important pour lui, c'est que dans le 
portefeuille se trouvait son titre de 
permission. 

Prière à la personne qui aurait 
trouvé le portefeuille de le rappor-
ter au bureau du journal. Bonne ré-
compense. 

A qui la broche ? 
Une broche d'une certaine valeur a 

été trouvée, chemin du Payrat, mardi 
matin. 

La réclamer au bureau du journal-



Probité 
M. Lafeuille, contrôleur des billets 

à la gare de Cahors, a trouvé vendre-
di sur le quai de la gare, un porte-
feuille contenant une centaine de 
francs. 

Après recherches, le portefeuille a 
été remis à Mme Monteil, boulangère 
à Mercuès, qui a remercié bien vive-
ment M. Lafeuille. 

La catastrophe de Châteauroux 
Dans la -catastrophe de chemin de 

fer qui s'est produite près de Châ-
teauroux on compte 98 morts. 

Parmi les victimes se trouvent 
deux soldats du. 7° d'infanterie : 
Etienne Tréjassou et Martial Lafarge. 

COUR D'ASSISES DU LOT 
Audience du 9 décembre 1918 

Meurtre 
La session des Assises du Lot s'est 

ouverte lundi matin à Cahors sous 
la présidence de M. Beyries, Conseil-
ler à la Cour d'Agen, assisté de MM. 
Grimai, président du tribunal civil 
et de Cuniac, juge. 

L'audience est ouverte à 11 h. 1/2. 
L'affaire appelée est celle d'un 

nommé Tournemire Pierre, âgé de 
40 ans, cultivateur domicilié à Au-
toire, le 10 mars 1878. 

Tournemire est accusé d'avoir as-
sommé à coups de bâton et jeté dans 
le ruisseau de la Bande, un de ses 
voisins, Lavergne âgé de 81 ans, avec 
lequel il vivait en mauvaise intelli-
gence. 

Après le tirage au sort du jury, il 
est procédé à l'appel des témoins/ 

M. Tiffont, substitut du Procureur 
de la République soutient l'accusa-
tion ; M0 Lacaze est assis au banc 
de la défense. 

M. Galtié, greffier, donne lecture 
de l'acte d'accusation. ' 

Acte d'accusation 
L'accusé vivait depuis quelque temps 

en . très mauvaise intelligence avec le 
sieur Lavergne, demeurant dans la mê-
me commune, au moulin de la Bande 
Cette ammosité était née à la suite d'un 
prêt d'une hache à Tournemire par 
Lavergne. Alors que celui-ci prétendait 
que la hache en question ne lui avait 
jamais été restituée, l'accusé affirmait, 
au contraire, qu'il l'avait remise. Des 
discussions violentes s'étaient déjà pro-
duites à ce sujet. ' 

Au cours d'une première rixe, Tour-
nemire s'était laissé aller jusqu'à arra-
cher une partie de la barbe de Laver-
gne vieillard âgé de 82 ans. L'accusé 
avait même chargé le maire d'Autoire 
de taire connaître à Lavergne que « s'il 
recommençait il le tuerait, qu'il était 
bien décidé à,le faire. » 

Le 8 juin dernier, vers 2 heures, le 
cadavre de Lavergne était découvert 
dans le ruisseau de la Bande, non loin 
de la maison d'habitation de la victime. 

On ne tarda pas à apprendre que 
1 accuse, mettant sa menace à exécution 
avait donne la mort à Lavergne. 

Le même jour, vers 7 heures 1/2 ce 
dernier gardait ses bêtes à peu de dis-
tance de son domicile. Il se trouvait as-
sis sur le bord de la route de Gramat à 
Autoire, a quelques mètres du pont de la 
Bande, tenant un bâton dit aiguillon 
lorsque 1 accusé qui allait exécuter un 
travail dans le voisinage vint à passer. 

Uuand ces deux hommes furent en 
présence il surgit entre eux, toujours 
au sujet de la hache, une nouvelle dis-
cussion qui dégénéra immédiatement 
en rixe. L incident n'eut absolument 
aucun témoin. 

Au dire de l'accusé, Lavergne se pré-
cipita tout d'abord sur lui avec son bâ-
ton comme pour le frapper ; mais Tour-
nemire, prévenant le coup porta sur le 
crâne de son adversaire un coup de la 
canne dont il était muni. 
™LL-
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fut Si violent' cme Ia canne 
hr,n rf ' Lav?rgn,e> Pour se défendre, 
brandit son aiguillon. L'accusé saisit ce 
bâton et les deux adversaires se pren-
nfnc-

 8 h™s-]e-c°rps. Ils s'entraînent 
ainsi sur le pont. D'après Tournemire, 
Lavergne aurait réussi à le coucher sur 
1 un des parapets; mais il serait parve-
nu a se dégager. 
nnraV
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T
enant aussitôt, l'accusé 

aiuait pousse Lavergne sur le parapet 
oppose et lui aurait arraché des mains 
son. aiguillon qu'il jeî, dans lé ruisseau! 

Lorsque Lavergne se vit désarmé, il 
se serait emparé d'une pierre pour en 
frapper l'accusé. Celui-ci le fit alors 
le rnf<eISUr le P.?n? et ,e Pépita dans le ruisseau, au ht rocailleux, d'une pro-
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CHAPITRE II 
PÈRE ET FILS 

(Suite) 
—■ Comment as-tu fait pour 

t'éprendre de cette jeune fille ? 
— Tout naturellement, elle est 

tellement charmante. 
—- Toutes les jeunes filles sont, 

charmantes. Je suppose que celle-là 
est plutôt charmeuse ; qu'elle est 
une rusée qui a vu qu'elle avait .af-
faire à un niais et qu'elle a tout mis 
en oeuvre pour t'enjôler. 

— Père, elle n'a rien fait pour ne 
pas mériter ton respect. 

— Si, en essayant de me voler 
mon fils. Ecoute, je te parle douce-
ment. Je ne veux pas Cirriter mais 
je veux que tu sois bien persuadé 
que je ne céderai jamais, — jamais 
tu m'entends, — à tes extravagantes 
fantaisies. Je veux, à présent que j'ai 
vainement tenté d'éclairer ton esprit, 
m'adresser à ton cœur. 

Je viens de faire, tu le sais, des 

fondeur de plus de 5 mètres. Le corps 
alla heurter de la tête le bloc de granit 
sur lequel il a été retrouvé inanimé. 

■ Cependant, le médecin expert qui a 
examiné le cadavre n'a pas découvert 
de fracture du crâne. Mais 4 blessures 
se distinguent nettement sur la tête, 
dont l'une ayant complètement section-
né la peau paraissait avoir produit un 
épanchement sanguin abondant. Une. 
assez vaste ecchymose se trouvait égale-
ment à l'épaule droite. La mort de La-
vergne doit être attribuée, d'après le 
médecin légiste, à la violente commo-
tion produite tant par les coups portés 
sur son crâne que par la chute du corps 
dans le torrent. 

L'accusé n'a, à aucun moment, mani-
festé du repentir de son crime. Dès 
qu'il l'eut commis, il continua son che-
min pour se rendre chez la personne 
où il devait travailler et où il déjeuna 
sans témoigner de la moindre émotion. 

Bien que sans antécédents judiciaires, 
il avait mauvaise réputation et était re-
douté dans sa commune. 

Examiné au point de vue mental, 
Tournemire est considéré par le méde-
cin expert comme un dégénéré, ayant 
toutefois accompli avec conscience le 
crime qui lui est reproché et dont la 
responsabilité paraît simplement atté-
nuée. 

En conséquence, le nommé Tourne-
mire Pierre est accusé, d'avoir le 8 
juin dernier, sur le territoire de la com-
mune d'Autoire, volontairement donné 
la mort au sieur Lavergne Urbain. 

Tournemire interrogé avoue son 
crime : « J'avais promis de le tuer, 
j'ai tenu parole ». 5 témoins sont en-
tendus : ils n'apportent aucun détail 
sur le crime, mais donnent des ren-
seignements de moralité sur l'accusé. 
Ils ne sont pas bons. 

Après réquisitoire et plaidoirie, le 
jury rapporte un verdict affîrmatif. 

Tournemire est condamné à 10 
ans de réclusion. 

Audience du 10 décembre 1918 
Meurtre 

C'est une seconde affaire de meur-
tre qui est soumise au jury, meurtre 
provoqué comme le premier, par la, 
haine, par la rancune tenace que 
deux voisins éprouvaient l'un contre 
l'autre. 

L'audience est ouverte à 11 heures 
sous la présidence de M. Beyries, 
Conseiller à la Cour d'Agen, assisté 
de MM. Grimai, président du tribu-
nal civil et de Cuniac, juge. 

M. Tiffont, substitut du Procureur 
de la République, soutient l'accusa-
tion ; M" Lacaze est au banc de la 
défense. 

Il est procédé au tirage au sort du 
jury et à l'appel des témoins, puis 
M. Galtié, greffier, donne lecture de 
l'acte d'accusation. 

Acte d'accusation 
Les familles Alazard et Cancé habi-

tent le petit hameau de Mini, commune 
de Lebreil, à quelque centaine de mè-
tres l'une de l'autre. 

Depuis plusieurs années, une violente 
animosifé existait entre elles, née, sem-
ble-t-il, de la contiguïté de leurs prc 
priétés respectives. 

L'accusé avait eu de fréquentes dis-
cussions à ce sujet avec le sieur 
Cancé père, âgé de 60 ans, auquel il 
avait interdit rigoureusement tout-pas-
sage sur ses terres. 

Déjà, en 1915,. Alazard s'était livré 
sur Cancé à des violences qui avaient 
entraîné sa condamnation devant le 
tribunal correctionnel de Cahors. Vers 
la même époque, Cancé faisant part de 
ses craintes à un boucher de Montcuq, 
lui dit que tôt ou tard il mourrait des 
mains d'Alazard. 

Le 10 avril dernier, vers 7 h. 1/2 du 
soir, une nouvelle altercation aurait 
surgi sur le plateau de Mini entre Cancé 
et l'épouse Alazard, au cours de la-
quelle celle-ci aurait reçu un coup de 
pierre sur le front. 

Le lendemain, 11 avril, vers 8 heures 
du matin, Cancé rentrait chez lui péni-
blement portant à la gorge une horri-
ble blessure d'où le sang s'échappait en 
abondance. Il réussit cependant à dire 
d'une voix à peu près éteinte à sa tille, 
Noc lie, venue à fa rencontre, que c'était 
Alazard qui l'avait mis dans cet état. 

La gendarmerie avisée se rendit le 
même jour à Mini et obtint à plusieurs 
reprises de Cancé, qui avait complète-
ment perdu l'usage de la parole, l'affir-
malioa par signes que son agresseur 
n'était autre qu'Alazard. 

D'ailleurs, les gendt-rmes justement 
désireux de recueillir les renseigne-
ments les plus précis, transportèrent 
Cancé, sur une civière, à l'endroit par 

lui indiqué comme le lieu de l'agression. 
C'était à la lisière du bois des Carey-
nus. 

Alors que Cancé rentrait chez lui 
pour déjeuner, passant sur un sentier 
sis dans la propriété d'Alazard, celui-ci 
s'était présenté à lui, armé d'un fusil, 
et après une courte discussion avait dé-
chargé son arme à très petite distance, 
l'atteignant à la gorge. 

La gendarmerie découvrit, . en effet, 
au point désigné, sur le gazon, une lon-
gue tache de sang provenant de la bles-
sure de Cancé. 

Le 12 avril, le Parquet s'étant, à son 
tour, transporté à Mini reçut, toujours 
par' signes, de la victime les mêmes dé-
clarations. 

En outre, Cancé écrivit très distinc-
tement sur le procès-verbal de déposi-
tion le nom d'Alazard père, après que le 
magistrat instructeur lui eut demandé 
de faire connaître, par écrit, le nom de 
son agresseur. 

La blessure reçue par Cancé apparut 
tout d'abord au médecin légiste comme 
mortelle, le larynx et l'œsophage ayant 
été sectionnés et l'alimentaion de la 
victime étant devenue impossible. La 
gangrène ne tardait pas à se déclarer 
sur la plaie et Cancé succombait dans 
la nuit du 19 au 20 avril. Le médecin 
expert constata d'ailleurs que la bles-
sure avait été occasionnée par un coup 
de fusil tiré de très près à 1 mètre ou 
1 m. 50 environ. 

L'accusé n'a pas cessé de protester de 
son innocence, alléguant que Cancé 
s'était fait à lui-même sa blessure, sans 
croire se donner la mort, dans le but de 
l'accuser ensuite faussement. 

Cette explication, impossible à ad-
mettre par elle-même, vient se heurter 
aux conclusions de l'expertise médico-
légale, qui la repoussent entièrement. 

On n'a découvert chez Alazard qu'un 
fusil à deux coups paraissant n'avoir 
pas servi depuis longtemps. Il prétend 
n'avoir jamais eu d'autre arme en sa 
possession ; mais divers témoins sont 
venus affirmer avoir vu également chez 
l'accusé un fusil à un coup, dit « ca-
nardier » qui n'a pas été retrouvé. 

Alazard était très redouté pour sa vio-
lence et sa brutalité. La plupart de ses 
voisins avaient eu à en souffrir. 

Indépendamment de la condamna-
tion déjà indiquée, l'accusé avait déjà 
comparu une première fois en police 
correctionnelle pour coups et blessures. 

En conséquence, le nommé Alazard 
Germain est accusé d'avoir : au mois 
d'avril 1918, sur le territoire de la com-
mune de Lebreil, volontairement donné 
la mort au sieur Cancé Abdon. 

Au cours de l'interrogatoire, Ala-
zard nie toutes les charges qui pè-
sent sur lui. Il n'est pas l'assassin de 
Cancé. 

Un grand nombre de témoins doi-
vent être entendus : Il est probable 
que cette affaire, occupera 2 audien-
ces. 

GOURDON 
Le crime d'un bandit 

La coquette section de Prouilhac, com-
mune de Gourdon, située dans un site 
pittoresque qui est un véritable nid de 
verdure à la belle saison, de tout temps 
si paisible et si accueillante, vient d'être 
le théâtre d'un crime odieux dicté par une 
mesquine vengeance. 

Là, vivait un certain Simon Jean, 'plus 
connu sous le sobrkquet de Vidiile, âgé de 
23 ans, qui habitait dans sa famille dont 
la maison se trouve à la partie culminan-
te de la belle pelouse qu-i sert de foiraiî. 
Paresseux, rôdeur, débauché, chasseur 
intrépide, grand gaillard qui aurait dû 
avoirs a place dans les tranchées, ilfut lais-
sé chez lui : on se demande comment. 

Marié à une toute jeune femme qu'il ne 
cessa de martyriser, toujours le fusil sur 
l'épaule, il vivait comme un véritable no-
made, dépensant gros et terrorisant le 
pays par ses incessantesmenaces de mort 
contre les personnesles plusinoffensives. 

Il y a environ deux ans, après une dis-
cussion avec sa femme et pour lui faire 
dépit, il fit brûler sur la place publique de 
Prouilhac tous ses habits et une partie 
des siens menaçant de mort tous ceux qui 
tenteraient de s'approcher disant « qu'il 
valserait clans leur ventre ». 

Depuis cette époque il s'était battu à di-
verses reprises avec des camarades de 
cabaret ou des consommateurs et avait 
été soupçonné d'autres méfaits assez gra-
ves. 

Comme on le voit, le personnage était 
"peu recommandable et ne devait pas lar-
der à faire parler de lui. 

Samedi soir, 7 décembre, il avait passé 
la soirée au restaurant Faure avec quel-
ques-uns de ses concitoyens. Il paraissait 
très calme et on nous a assuré qu'il n'avait 
bu que modérément. Vers 8 heures45 tous 
les consommateurs sortirent suivis de 
Simon qui paraissait très tranquille. Ij 

rentra peu après prendre son fusil, dont 
il se séparait rarement, qu'il avait oublié 
dans un coin de lia salle de café. 

Il quitta ses compagnons déclarant 
qu'il allait se faire raser. Ce n'était qu'une 
feinte. Il se rendit aussitôt à.60 mètres de 
là, s'embusqua derrière un des gros or-
meaux qui ornent la petite place de l'égli-
se et attendit : l'œil au guet et le fusil en 
joue, faisant face à la petite et modeste 
maison de la veuve Mazet Maria, dont 
le mari, mort pour la France, a laissé qua-
tre orphelins en bas âge (3 fillettes et 
1 garçonnet) à laquelle i>l en voulait pour 
avoir servi de témoin contre lui il y avait 
2 ans. Cen'estpasla premièrefoisqu'ilfai-
sait le guetàcetendroit,car il avait décla-
ré plusieurs fois vouloir tuer cette pauvre 
veuve. 

Quelques instants après lafemmeMazet 
étant sortie à deux pas de sa porte pour 
appeler sa fille aînée qui veillait à quatre 
mètres de là, chez les beaux-parents de 
Simon, reçut un coup de fusil presque à 
bout portant, en pleine poitrine. La victi-
me avait 37 ans. 

Le meurtrier s'enfuit aussitôt, en pan-
toufles, et projeta de se rendre à Gourdon 
faire la noce. 

A la Croix-de-Pierre, située à quelques 
centaines de mètres de notre ville il ren-
contra son père qui le décida ,à le sui-
vre à la maison. 

En route, il lui raconta froidement son 
forfait et n'en manifesta aucun repentir. 
Il l'obligea même à taire delà cuisine en 
arrivant et à manger, et à boire avec lui, 
aprèsquoi le fils partiterrer dams les bois. 

Le père raconta tout aux voisins et les 
pria d'aller avertir la gendarmerie. 

Toute la journée du dimanche le meur-
trier resta caché dans les environs de 
Prouilhac, terrorisépar la vue des gendar-
mes et du parquet qu'il ne perdait pas de 
l'œil, d'assez loin. 

A la tombée de la nuit, pressé par la 
faim et rassuré par le départ de 18 gen-
darmerie, ili alla manger la soupe chez 
lui conservant le fusil entre les jambes. 
Stylé par les gendarmes le père lui enleva 
l'arme après une vive discussion. Le 
départ des gendarmes n'avait été que 
simulé. Ils rentrèrent alors mais Simon, 
leste comme un chacal, s'échappa vive-
ment et s'enfonça dans les bois. Désarmé, 
il ne se sentait plus en sécurité. Il conçut 
alors le projet d'aller se jeter sur les rails 
du chemin de fer, comme son frère âgé 
de 14 ans le fit, pour une contrariété, il y 
a 7 ou 8 ans. Le traindepermissionnaires 
de 8 heures et demie lui brisa le crâne. 
C'est un soulagement pour la région. 

Justice est faite. 

A BERLIN 

A 16 h. 30 nous recevons, enfin, 
notre premier télégramme, — avec 
2 heures de retard. — Par hasard, le 
« fil direct » ne fonctionne pas. Ne 
nous plaignons pas, cette dépêche au-
rait pu nous arriver demain seule-
ment !. Mais il faut mettre sous 
presse et nous ne pouvons attendre 
la suite. 

Paris, 13 h. 30. 

Les éiestioni anglaiiei 
De Londres : Le Times remarque 

.que le nombre des électrices sera 
très supérieur aux premières évalua-
tions. Il oscillera entre 7 et 8 millions. 

Li pgii en juin ? 
De Londres : Dans un discours 

qu'il a prononcé à Liverpool, l'at-
torney général Smith a déclaré qu'il 
serait heureux si la paix était signée 
en juin. 

la a 
M. Pichon a offert un déjeuner, ce 

matin à M. Masaryk, Président de la 
République Tehéco-Slovaqua* 

1. Poincaré à Colmar 
M. Poincaré a été reçu, ce matin, à 

la Préfecture de Colmar. ,11 prononça 
une allocution. Il se rendit ensuite à 
Mulhouse où il prononça un autre 
discours. 

frais considérables pour renouveler 
le matériel de l'usine selon des con-
ceptions plus modernes de l'indus-
trie. J'ai engagé dans cette opération 
des capitaux énormes, tout ce que 
j'avais de disponible. Certes, ces ca-
pitaux rentreront et, en attendant, 
fructifieront, mais il nous faudra 
beaucoup de temps pour récupérer 
l'avance que nous possédions. Qu'il 
surgisse une catastrophe, un accident 
imprévu et notre situation deviendra 
aléatoire. Que les affaires, pour une 
cause ou pour une autre deviennent 
moins florissantes, que noire produc-
tion se ralentisse et nous nous débat-
trons dans l'incertain ; nous ver-
rons pdut-être nous échapper tou-
tes nos chances "d'avenir merveilleux 
avec le finit de longues années de 
perfeciionnement et d'âpres efforts. 

J'ai assez fait pour toi pour te de-
mander à mon tour un petit sacri-
fice. Sois raisonnable, mon petit; 
François, fais quelque chose pour 
ton vieux père ; épouse une jeune 
fille dont la dot soit la garantie de 
notre avenir. Choisis cette jeune fille 
à ton goût, exige d'elle qu'elle pos-
sède toutes les qualités physiques et 
morales qui répondent à tes aspira-
tions. Si Mlle Elisabeth de Fontanes 
ne te convient pas, je t'en présente-
rai d'autres. Réfléchis, prends du 
temps, rien ne presse, tu es jeune 
encore. Dénoue adroitement la petite 
intrigue que tu as nouée. Tous les 
jeunes gens commettent des impru-

dences. 
Je ne te demande pas d'engage-

ment ce soir. Monte à ta chambre ; 
va te reposer, la nuit porte conseil et 
je te vois un peu fiévreux. Demain tu 
verras les choses sous un jour plus 
net et plus précis. 

Prends plusieurs jours de ré-
flexion, si tu le désires. Cette ques-
tion de ton mariage ne sera plus agi-
tée entre nous avant que tu viennes 
toi-même m'en parler. Allons, bon-
soir mon grand. Sois sage et surtout 
ne fais pas intervenir de questions 
d'amour-propre. 

Je suis sûr que tu vas Téculer, ôû 
du moins, hésiter longuement devant 
la démarche qu'il faut accomplir 
pour te dégager. 

Si cette personne t'aime véritable-
ment tu en auras la preuve, elle se 
laissera facilement persuader et 
comprendra aisément les explica-
tions que tu lui fourniras. Si elle fait 
des menaces de scandale, c'est qu'elle 
n'en veut qu'à ta bourse, ce qui est 
probable. 

Dans un cas comme dans l'autre, 
par persuasion ou par intimidation, 
tu dénoueras facilement et sans dra-
me, une situation qui te paraît com-
pliquée. C'est la vie qui nous mène 
et non pas nous qui la conduisons à 
notre gré. 

Il n'y a rien d'humiliant pour une 
jeune fille à lui dire que l'on s'est 
trompé, que des rêves qu'on espérait 
pouvoir réaliser ne seront jamais que 

des rêves, parce que des impossibili-
tés irréductibles empêchent leur ac-
complissement. Allons, va demander 
au sommeil l'apaisement de tes in-
quiétudes et de tes nerfs. 

Prends quelques jours pour met-
tre les choses au point, et quand tu 
viendras me parler, espérons que la 
sagesse t'aura démontré que les pè-
res affectueux ne veulent pas autre 
chose que le bien de leurs fils. 

CHAPITRE III 
LA VOIE INCERTAINE 

« C'est la vie qui nous mène et 
non pas nous qui la conduisons à no-
tre gré » répétait tristement Fran-
çois. 

Il venait de remonter dans sa 
chambre et là, les deux coudes sur la 
table, le front dans les mains, il son-
geait à sa misère, au mal qu'il allait 
faire, lui dont le cœur pourtant dé-
bordait de bonté. 

Il se trouvait perdu dans un carre-
four obscur, dans un endroit où, 
quelle que soit la direction qu'il prît, 
il était sûr -e faire le malheur de 
quelqu'un. 

Dans un vase, sur sa table, baignait 
une rose du jardin de Madeleine. 

Il prit cette rose et la pressa con-
tre ses lèvres si fort que les pétales 
se détachèrent et tombèrent meurtris 
et froissés. 

— Voilà donc l'image de mon 
amour, pensa-t-il. Moi qui voudrais, 
Madeleine,, vous procurer une vie 

La journée des palabres 
De Zurich : On télégraphie de Ber-

lin que la journée de dimanche res-
tera, dans l'histoire sous 1» nom du 
« dimanche des démonstrations ». 
Les sozialdemokrates majoritaires 
avaient convoqué 14 réunions. 

Les orateurs se prononcèrent en 
faveur de la convocation prochaine 
d'une assemblée nationale et de l'uni-
té de l'empire, disant que l'ancien 
système politique avait précipité le 
peuple allemand dans une profonde 
misère. 

Le relever, le libérer économique-
ment et intellectuellement, telle est 
la tâche de la sozialdemokratie. 

— A noter que les sozios parlent 
constamment de « l'empire » dans 
leurs palabres. Singulière républi-
que ! ! ! 

RÉGISSEUR connaissant la culture et 
l'élevage demande place dans Château ou 
Ferme importante. Ecrire à M. Th. Simon-
ne régisseur, Ferme de Vau, par Nogent-
en-Bassigny (H> Marne). 

ETUDE 
, DE 

Me Georges FONTANGES 
DOCTEUR EN DROIT 

AVOUÉ A FIGEAC (LOT) 

Par une requête présentée à 
M. le Président du tribunal civil de 
Figeac par Me Louis Fontanges 
avoué honoraire suppléant Me Geor-
ges Fontanges mobilisé,-avoué de' 
M. Falguières maire de la commu-
ne de Marcilhac, cantoiî de Cajarc, 
acquéreur en cette qualité d'une 
maison et autres bâtiments sis à 
Marcilhac, vendus à la commune 
par les mariés Edouard Rey, et 
Charlotte Pradines de Marcilhac, 
suivant acte au rapport de Me Sal-
gues de Génies, suppléant Mc Capet 
notaire à Marcilhac, du cinq octo-
bre 1917, enregistré et transcrit, au 
prix de six mille cinq cents francs, 
payable dès les formalités adminis-
tratives et autres remplies, en un 
ou plusieurs versements, — laquel-
le requête, préalablement dénoncée 
à toutes les parties intéressées et 
pouvant inscrire une hypothèque 
légale sur les dits immeubles, ten-
dant à obtenir, en conformité du 
décret du 17 juin 1916, la levée de la 
suspension ' des délais de purge 
d'hypothèque légale sur ladite ven-
te. — il est intervenu une ordonan-
ce rendue par M. le Président du 
tribunal cïvil de Figeac, le neuf 
décembre mil neuf cent dix-huit, 
enregistrée, laquelle âest ainsi con-
çue : « Nous Président, vu la requô-
« te qui précède et notamment les 
« notifications de la demande faite 

« aux parties intéressées et attendu 
« qu'aucune partie intéressée n'est 
« mobilisée ni domiciliée dans une 
« Kocalité avec laquelle les commu-
te nications postales se trouvent 
« interrompues par suite de l'état 
« de guerre — autorisons la reprise 
« du cours des délaisde purge d'ily-
« polhèquc légale sur la vente dont 
« s'agit. — Disons toutefois que 
« les dits délais ne reprendront 
« cours qu'après l'expiration du 
« mois qui suivra l'insertion de la 
« présente ordonnance dansle jour-
ce nal d'annonces légales « le jour-
« nal du Lot» et s'il n'est pas sur-
et venu d'oppositions dans le cours 
« dudit mois. Réservons au dénian-
te deur de nous en référer au cas on 
« il surviendrait une opposition 
« Fait au Palais de Justice le neuf 
« décembre mil neuf cent dix-huit. 
« Malrieu président signé. » 

La présente insertion est faite en 
exécution de cette ordonnance, pour, 
faire prendre cours, à dater de ce 
jour, au délai d'un mois pendant le-
quel les intéressés pourront notifier 
leur opposition à la repriseducours 
des délasis de purge d'hypothèque 
légale sur ta vente dont s'agit par 
une lettre recommandée adres-
sée à M. le Greffier du tribunal 
civil de Figeac. — Etant déclaré 
qu'en conformité du décret du 
17 juin 1916, si à l'expiration dudit 
mois aucune opposition n'a été for-
mulée les délais de purge d'hypothé-
qués légales courront de plein droit 
après les notifications exigées par 
la loi, «malgré l'état de guerre et la 
suppression des délais résultant des 
décrets ou lois actuelle montt en 
vigueur. Signé : FONTANGES. 

On demande un SCIEUR AFFUTEUR 
de Ie1' ordre pour conduire une scie à 
ruban pour grosses grumes et une scie 
circulaire pour petits débits. 

S'adresser à la TEINTURERIE CADUR-
CIENNE, en face la statue Clément Marot 
à Cahors. » 

Ouvriers boulangère 
Bien payés, demandés à la Boulangerie 

de Saint-Georges, Cahors. 

FROMAGES 
Suis acheteur par mois : 1000 kil. Roque-

fort, 500 caisses Camembert, bleu Cantal, 
demi-sel et autres. 2000 k. beurre fin et 
œufs. QUIGNON, gros, Halles, Nancy» 

On demande à louer 
Maison avec jardin ou Appartement 

bourgeoisement meublé et indépen-
dant, de 4 ou 5 pièces. — Exposition au 
Nord ne convient pas. 

Prendre adresse au bureau du journal. 

RELIGIEUSE donne secret prguérir pipi ail 
lit et hémorroïdes. Maison Burôtv. 10, Nantes. 

Le propriétaire-gérant: A. COUESLANT 

heureuse, paisible comme l'eau pure 
d'un calme ruisseau qui s'achemine 
lentement entre deux rives bordées 
de fleurs, jusque vers l'horizon loin-
tain ; moi qui aurais voulu que cha-
cun de vos jours fût plein de bonheur 
jusqu'à vous faire crier grâce, eh bien 
voilà, je vous aurai brisé le cœur et 
j'aurai jeté sur vous la brume d'une 
tristesse qui vous fera frissonner jus-
que dans la vieillesse. Je vous aurai 
porté malheur, sans le vouloir. 

J'aurai passé, je vous aurai souri 
et, parce que vous aurez répondu à 
ce sourire, parce que j'aurai proféré 
à votre oreille attentive les mots qui 
font sursauter le cœur et qui font 
fermer les yeux, vous expierez par la 
souffrance, la sottise de m'avoir 
écouté et de m'avoir cru. 

C'était trop beau, voyez-vous ; ce 
serait trop simple si les hommes sui-
vaient doucement les penchants qui 
les portent vers un bonheur peu 
compliqué, sans qu'ils soient contra-
riés. 

Tout se paye ici-bas, le bonheur 
surtout, et le prix qu'il faudrait met-
tre au mien serait au-dessus de mes 
forces.» 

Je ne puis pas sortir de ce dilemme 
par une voie honnête ; si je brave 
l'autorité d'un père qui fut toujours 
bon pour moi, ma vie sera empoison-
née par le souvenir de cette blâmable 
action et la vôtre coulera lamentable 
aux côtés d'un homme qui vous aime-
ra comme jamais un autre homme 

n'a été. capable d'aimer mais que 
vous verrez toujours le front sou-
cieux et baissé, le cœur dévoré par 
les remords d'avoir rendu à son père 
le mal pour le bien. 

Si je veux ménager la tendresse 
paternelle et demeurer un fils sou-
mis et obéissant, quelle sera ma vie, 
hélas : une longue agonie, l'agonie 
d'un pauvre animal qui porte au 
cœur une blessure dont le sang cou-
le sans arrêt ; une vie de souffrances 
insupportables et de misères que 
mon père soupçonnera et qui lui 
causeront, à lui aussi, d'atroces souf-
frances. 

Quoi que je fasse, je ferai votre 
malheur, ma pauvre petite Madelei-
ne, je ferai le mien et celui de mon 
père ! 

Quel que soit le parti que je pren-
ne, je causerai le désespoir de ceux 
qui m'aiment et que j'aime le plus au 
inonde ! 

Et pourtant, je ne suis pas mé-
chant, allez. 

La brutalité m'a toujours pris au 
dépourvu ; je serais incapable de ré-
pondre à un voyou qui m'adresserait 
des injures ou des menaces dans la 
rue. 

Je n'ai jamais caressé d'autre rêve 
que celui de me faire aimer de tout 
le monde par ma simplicité de cœur, 
par mon aptitude à compatir à la dé-
tresse des plus indifférents. 

(A Suivre). 


